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LES OBJECTIFS 
 
Le règlement financier a pour but de définir et de formaliser les principales règles de gestion qui 
résultent d'une part des textes législatifs et réglementaires, et d'autre part des règles internes 
au Pôle Métropolitain Nantes Saint-Nazaire. 
 
Conformément l’article L1612-30 du code général des collectivités territoriales, l'adoption 
d’un règlement budgétaire et financier (RBF) est obligatoire pour toutes les entités appliquant 
l’instruction budgétaire et comptable M57 et comportant plus de 3 500 habitants. L’adoption 
du RBF doit intervenir avant le vote de la première délibération budgétaire qui suit le 
renouvellement de l’assemblée. 
 
Par délibération du 1er décembre 2022, le Comité syndical a décidé d’appliquer, à compter 
du 1er janvier 2023, l’instruction budgétaire et comptable M57 au budget principal. 
 
Ce document est amené à évoluer en fonction des modifications législatives et réglementaires 
et des adaptations nécessaires des règles de gestion internes du Pôle Métropolitain. Il est 
valable pour la durée de la mandature. 
 
 
1 / LE CADRE BUDGÉTAIRE 
 
1-1      LES RESPONSABILITES 
 
1-1-1 Les compétences de l'exécutif 
 

Le budget est un acte de prévision par lequel l’établissement public prévoit et autorise les 
dépenses et recettes de l’exercice. 
 
Le budget est proposé par le Président et voté par le comité syndical. 
 
C’est un acte d’autorisation : seules peuvent être engagées les dépenses qui y sont inscrites. 
 
1-1-2 La séparation ordonnateur / comptable 
 
Ce principe est rappelé dans le règlement général sur la comptabilité publique de 1962. 
 
Il permet de distinguer la personne qui décide de la dépense ou de la recette (l’ordonnateur, soit 
pour le pôle son Président) de la personne qui l’exécute financièrement (le comptable public du 
Trésor).  
 
C’est pourquoi le Trésorier est fondé à réclamer un certain nombre de justificatifs pour effectuer 
un paiement ou encaisser une recette. Une fois acceptée, il engage sa responsabilité.  
 
A noter que l’ordonnance n°2022-408 du 23 mars 2022 a supprimé la notion de responsabilité 
personnelle et pécuniaire du trésorier (responsabilité sur ses deniers propres, dès le 1er euro).  
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Celui-ci est désormais justiciable, tout comme l’ordonnateur, dans le cadre d’un régime unifié 
de responsabilité des gestionnaires publics. Toute faute grave ayant causé un préjudice 
significatif pour la collectivité sera ainsi sanctionnée, la juridiction de première instance étant 
une chambre dédiée de la Cour des Comptes. 

 
1-2      LES BUDGETS ET LES DOCUMENTS BUDGETAIRES 
 
Les collectivités sont soumises à quatre règles fondamentales en matière budgétaire : 
 

 L’annualité 

Le budget est voté chaque année pour un exercice budgétaire N qui s’étend du 1er janvier au 
31 décembre N. 

Un certain nombre d’aménagements au principe d’annualité permettent d’arrêter les comptes 
chaque année : 

- La journée complémentaire : cette disposition donne la possibilité de continuer à payer et 
encaisser des dépenses et recettes de fonctionnement, à titre exceptionnel, durant le mois 
de janvier qui suit l’année écoulée, dès lors que le service correspond bien à l’année 
précédente.  

- Les rattachements, méthode comptable pour limiter l’utilisation de la journée 
complémentaire, permettent de constater par une écriture spécifique la dépense ou la 
recette, alors même que la pièce comptable n’est pas encore reçue en mairie. Cette 
technique est prévue pour des prestations dont le montant est significatif par rapport au 
montant du budget. 

Ces 2 méthodes sont permises pour les dépenses et recettes qui concernent uniquement 
le fonctionnement et en aucun cas les opérations d’investissement. 

- Les autorisations de programme (AP) sont une autre dérogation au principe d’annualité. 
Elles correspondent à des dépenses à caractère pluriannuel se rapportant à une 
immobilisation ou à un ensemble d’immobilisations, acquises ou réalisées par la 
collectivité. Les AP sont définies comme la limite supérieure des dépenses pouvant être 
engagées pour le financement des investissements. Les crédits de paiement (CP) 
correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être ordonnancées pendant 
l’année, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des AP 
correspondantes. 
Le Pôle métropolitain ne gère pas ses dépenses d’investissement en AP/CP. 
 

 L’universalité 

Toutes les dépenses et recettes doivent être inscrites, il n’y a pas de compensation entre 
recettes et dépenses (contraction d’un solde par exemple). Doivent figurer au budget 
l’ensemble des dépenses et l’ensemble des recettes. 

Enfin sauf exception, il n’y a pas d’affectation des recettes aux dépenses. En matière de 
finances publiques, les recettes budgétaires ne peuvent être affectées à une dépense 
spécifique. C’est le cas des impôts bien sûr, mais aussi le cas de la plupart des subventions.  
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Cela s’explique par le financement très différent des services les uns par rapport aux autres, 
la part très relative des recettes directes dans l’équilibre des services. Cependant cette règle 
connaît quelques exceptions (service public industriel et commercial, produit des amendes de 
police, …). 

 
 L’unité 

Cette règle implique de disposer d’un document budgétaire unique de référence. 
Toutefois, ce principe comporte deux exceptions : 
 
 Pour certains services, notamment ceux à caractères industriel et commercial ou les 

services dont l’activité est assujettie à la TVA, il est obligatoire d’avoir recours à des 
budgets annexes établissant  
une comptabilité distincte du budget principal (service de l’assainissement, de l’eau, des 
parcs de stationnement, …) 

 Le budget peut être modifié au cours de l’exercice par le biais de décisions modificatives. 
 

 L’équilibre 
 
Le budget est réputé en équilibre réel si et seulement si : 
 Les dépenses et les recettes sont évaluées de façon sincère 
 La somme des dépenses est égale à la somme des recettes 
 La somme des dépenses d’investissement / de fonctionnement est égale à la somme des 

recettes d’investissement / de fonctionnement. Il est dit alors équilibré de manière globale 
et par section. 

 Le remboursement du capital des emprunts est autofinancé (c’est-à-dire couvert par des 
ressources propres de fonctionnement de la collectivité). 

 
Lorsque le budget n'est pas voté en équilibre dans les conditions fixées ci-dessus, le 
représentant de l'État saisit la Chambre Régionale des Comptes (CRC) et en informe la 
collectivité. 
 
A compter de la saisine de la CRC, le comité syndical est dessaisi de ses pouvoirs budgétaires 
et ne peut plus délibérer en ce domaine jusqu'au terme de la procédure, sauf pour prendre 
les mesures de redressement demandées par la CRC. 
 
La CRC constate le déséquilibre, propose à la collectivité territoriale les mesures nécessaires 
au rétablissement de l'équilibre budgétaire et demande à l'assemblée délibérante une 
nouvelle délibération. 
 
1-2-1 Le budget principal 
 
Les différentes compétences du Pôle Métropolitain sont gérées au sein d’un unique budget, 
qui retrace l’exécution des dépenses et des recettes liées aux missions de l’établissement 
public et à son administration générale.  
Ce budget est géré toutes taxes comprises (TTC). Aussi, les dépenses et les recettes sont 
votées et exécutées en TTC. 
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1-2-2 Les documents budgétaires : budget et décisions modificatives 
 
Le budget est un document prévisionnel, il est donc nécessaire pour la collectivité d’ajuster 
en cours d’année ses prévisions. 
 
Ces corrections s’effectuent dans le cadre de décisions modificatives, tout en respectant les 
principes relatifs à la préparation, au vote et à l’équilibre du budget. Les décisions 
modificatives ont pour objet de modifier les prévisions de crédits du budget primitif ou de 
reprendre les résultats de l’exercice précédant. 
 
Le Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire effectue généralement deux décisions 
modificatives, votées pour l’une au mois de juin (lors de l’adoption du budget supplémentaire 
qui permet la reprise des résultats et leur affectation) et si besoin au mois d’octobre. 
 
Les dépenses sont engagées et réalisées au cours de l’exercice dans les limites prévues et 
votées par l’assemblée délibérante. 
 
Les recettes sont engagées et réalisées sans limitation de montant. 
 
 
1-2-3 Les états annexes aux documents budgétaires 
 
Les annexes au budget primitif comprennent : 
 

 Des annexes afférentes à des éléments du bilan : 
 
- Présentation croisée par fonction 
- Etats de la dette : répartition par prêteur, nature de la dette, type de taux, existence de 

contrat de couverture du risque financier, crédits de trésorerie 
- Méthodes utilisées pour les amortissements 
- Etats relatifs aux provisions 
- Etats relatifs à l’équilibre des opérations financières (qui permettent de s’assurer que le 

budget est en équilibre réel au sens de l’article L 1612-4 du CGCT) 
- Un état des charges transférées 
- Un détail des opérations pour compte de tiers 
 

 Des annexes afférentes à des engagements hors bilan : 
 
- Un état des emprunts garantis : liste les bénéficiaires d’une garantie d’emprunt (personnes 

publiques ou privées) ainsi que les caractéristiques des emprunts concernés. Ces 
garanties doivent respecter les règles prudentielles prévues à l’article L 2252-1 du CGCT 
(le montant total des annuités d’emprunts déjà garanties ou conventionnées, majoré du 
montant de la première annuité entière du nouveau concours garanti et du montant des 
annuités de la dette intercommunale ne doit pas excéder 50% des recettes réelles de 
fonctionnement). Ne sont pas incluses dans ce ratio les garanties apportées aux 
opérations de construction, d’acquisition ou d’amélioration de logements sociaux. 

 
- Etats retraçant les engagements donnés et reçus 
 

 Des annexes présentant d’autres informations de la collectivité : 
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- Etat du personnel 
- Liste des organismes dans lesquels l’EPCI a pris un engagement financier 
- … 
 
A noter que certaines de ces annexes sont sans objet concernant le Pôle métropolitain Nantes 
Saint-Nazaire  (dette, dette garantie…). 
 
 
1-3      LES DOCUMENTS COMPTABLES 
 
Le Compte financier unique  
 
L’article 242 de la loi de finances pour 2019, modifié par l'article 205 de la loi de finances pour 
2024, précise qu’au plus tard au titre de l'exercice budgétaire 2026, un compte financier 
unique (CFU) doit être adopté par les collectivités territoriales. 
Le CFU est un document commun à l’ordonnateur et au comptable public, qui se substitue au 
compte administratif et au compte de gestion. A lui seul, il remplit les mêmes fonctions de         
« rendus de comptes». Il donne une information financière plus simple et plus lisible que les 
comptes administratifs et comptes de gestion : un seul document au lieu de deux, qui étaient 
partiellement redondants et souvent trop volumineux 
Ainsi, le CFU rationalise et modernise l’information budgétaire et comptable soumise au vote 
et supprime les doublons qui existaient entre le compte administratif et le compte de gestion. 
Par ailleurs, le CFU apporte une information enrichie grâce au rapprochement, au sein du 
CFU, de données d’exécution budgétaire et d’informations patrimoniales, qui se complètent 
pour mieux apprécier la situation financière du budget concerné. 
Enfin, le CFU simplifie les procédures, car sa production est totalement dématérialisée, dans 
une démarche de dématérialisation cohérente à l’ensemble des documents budgétaires 
 
 
1-4      LE PLAN DE COMPTES 
 
1-4-1 La ventilation en fonctionnement et en investissement 
 
 La règle de spécialité 
 
Les documents budgétaires et comptables sont présentés par section. 
 
La section de fonctionnement comprend l’ensemble des dépenses et des recettes 
nécessaires au fonctionnement courant des services (ex. : charges d’électricité, contrats de 
prestations de services, redevances des usagers, …). 
 
La section d’investissement comprend les dépenses d’investissement courant ainsi que les 
dépenses liées à la réalisation d’études dans le cadre de la mission Trajectoire 2050 et de 
l’élaboration du SCOT. 
 
 Distinction entre investissement et fonctionnement 
Texte qui fait référence en la matière : circulaire N°INTBO200059C du 26 février 2002. 
 
Les dépenses qui ont pour résultat l’entrée d’un bien destiné à rester durablement dans le 
patrimoine de la collectivité (en pratique, on a coutume de considérer comme durable une 
période supérieure à un an) constituent des dépenses d’investissement. 
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De même les adjonctions à un investissement constituent également un investissement dans 
le cas où : 
- elles entraînent un accroissement de la valeur du bien initial ou une amélioration du 

bien initial 
 

- elles entraînent une augmentation notable de la durée d’utilisation du bien. 
 
Distinction établie entre les biens immeubles et les biens meubles 
 
Tous les biens immobilisés sont constatés en section d’investissement 

 
- Cas particulier des frais d’études, de publicité, … 
Tous les frais engagés en vue de déterminer la faisabilité d’un investissement (frais de 
publicité, de MOE, …) constituent des éléments du coût réel de production de l’immeuble et 
s’imputent donc comme les travaux au chapitre 23. 
 
- Cas particulier de l’acquisition d’un terrain ou bien immobilier 
Le coût du bien est déterminé par l’addition du prix d’achat figurant dans l’acte et des frais 
accessoires (charges directement ou indirectement liées à l’acquisition ou à la mise en état 
d’utilisation du bien. Il peut s’agir de droits de douane à l’importation, de la TVA non 
récupérable, des honoraires de notaire, des droits d’enregistrement). 
En revanche, les autres honoraires et commissions, notamment ceux dus à des 
intermédiaires, constituent des charges de fonctionnement. 
 
Cas des biens meubles 
 
Sont considérés comme des biens meubles (et comptabilisés en investissement) : 
- les biens énumérés dans la nomenclature annexée à la circulaire de février 2002  
- ou les biens qui n’y sont pas mentionnés mais peuvent y être assimilés, par analogie 
De plus, même si un bien ne figure pas dans la liste et ne peut être assimilé à un bien 
répertorié, il pourra tout de même être comptabilisé en investissement dans le cas où les 3 
conditions suivantes sont toutes réunies : 
- il ne figure pas explicitement dans un compte de charges ou de stocks 
- il revêt un caractère durable 
- il a un prix unitaire supérieur à 500 € TTC. 
 
 
1-4-2 La norme comptable utilisée : M 57 
 
Les nomenclatures « révisées » utilisées en comptabilité publique (M57 pour ce qui concerne 
le Pôle) découlent de la réforme du plan comptable général de 1982 (utilisé en comptabilité 
privée) aux collectivités. 
 
Les comptes par nature se distinguent principalement : 
 
 pour la section de fonctionnement : en comptes de charges (avec des articles qui 

commencent par un « 6 ») et en comptes de produits (avec des articles qui commencent 
par un « 7 ») 
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 pour la section d’investissement : en compte de charges (avec des articles qui commencent  
par un « 2 », ex. : chapitre 20 : immobilisations incorporelles, …) et en comptes de produits 
(avec des articles qui commencent par un « 1 », ex. chapitre 13 : subventions 
d’investissement, …). 

 
1-4-3 Le vote par nature et / ou fonction 
 
Le budget peut être voté par nature (suivant le plan de comptes, soit au niveau détaillé de 
l’article, soit au niveau du chapitre budgétaire) ou par fonction (suivant la présentation 
fonctionnelle des crédits opérée (ex. : fonction 323 : piscines, fonction 6 : action économique ; 
…).  
 
Concernant le Pôle Métropolitain, le budget est voté par nature, au niveau du chapitre 
budgétaire (le chapitre regroupe différentes imputations comptables ayant trait à la même 
nature de dépenses (ex. : les articles comptables 60611 (eau et assainissement) et 6064 
(fournitures administratives) sont classés dans le même chapitre budgétaire, le chapitre 011 
« charges à caractère général ». 
 
Si le budget est voté par nature, il comporte, en outre, une présentation croisée par fonction 
(obligatoire pour les collectivités de plus de 3 500 habitants). 
 
 
 
1-4-4 Les autorisations de programme (AP) et crédits de paiement (CP) 
 

En plus de ce niveau de vote, l’établissement public peut également suivre son budget par 
opération en investissement. Ce n’est pas le cas du Pôle métropolitain, dont les 
investissement sont limités. 
 
 
2 / LES PROCÉDURES BUDGÉTAIRES ET COMPTABLES 
 
2-1      L'ELABORATION ET LE VOTE DU BUDGET 
 
2-1-1 L’élaboration du budget  
 

La préparation du budget s’inscrit dans le cadre d’une feuille de route pluriannuelle, élaborée 
en concertation avec les EPCI membres du Pôle Métropolitain. 

En fin d’année, le budget est élaboré sur la base des contributions prévisionnelles des 
membres.  

Dans les 10 semaines qui précèdent le vote du budget, un Rapport d’Orientation Budgétaire 
donne lieu à débat en comité syndical, généralement en décembre, portant sur les conditions 
de préparation du budget primitif ainsi que sur les perspectives financières à moyen terme.  
 
2-1-2 Le vote du budget 
 
A l’issue du vote du comité syndical, le budget est validé dans le système de gestion 
financière, transmis au représentant de l’Etat et fait l’objet d’une publication. Il est alors rendu 
exécutoire et les crédits sont disponibles. 



 

PMNSN_Règlement budgétaire 2026  11 / 17 
 

 
2-1-3 Les décisions modificatives et les virements de crédits 
 
Les décisions modificatives consistent en un déplacement de crédits d’un chapitre budgétaire 
vers un autre chapitre budgétaire. 
 
Comme évoqué plus haut, les décisions modificatives peuvent être proposées au vote des 
élus au mois de juin (lors de l’adoption du budget supplémentaire qui permet la reprise des 
résultats de l’exercice précédent et leur affectation), et au mois d’octobre et au mois de 
décembre selon le calendrier du comité syndical. 

Une nouveauté de la nomenclature M57 consiste en la possibilité d’effectuer des virements 
d’un chapitre à l’autre par décision du Président. Si l’assemblée délibérante l’autorise à 
l’occasion du vote du budget, dans les limites qu’elle fixe, l’exécutif peut procéder à des 
mouvements de crédits de chapitre à chapitre (hors dépenses de personnel), au sein de la 
section d’investissement et de la section de fonctionnement, dans la limite de 7,5% des 
dépenses réelles de chacune de ces sections. 
 
Les virements de crédits consistent en un déplacement de crédits d’une imputation budgétaire 
vers une autre au sein d’un même chapitre (ex. virement de crédits de 5 000 euros du compte 
6064 « fournitures administratives » au compte 6232 « fêtes et cérémonies »). 
 
Etant donné que le budget est voté par chapitre, l’autorisation est accordée par le comité 
syndical à ce niveau, ces virements peuvent se faire sans autorisation de l’assemblée 
délibérante. 
 
 
2-2      L'EXECUTION DU BUDGET 
 
2-2-1 La gestion et le suivi des tiers 
 
Les tiers comptables sont constitués de l’ensemble des personnes physiques ou morales 
débitrices ou créancières du Pôle Métropolitain. 
 
Les tiers débiteurs sont redevables à l’égard du Pôle Métropolitain : des titres de recettes 
sont émis à leur encontre. En revanche, le Pôle Métropolitain émet des mandats au profit de 
ses tiers créanciers (ex. : fournisseurs). 
 
Depuis le développement de l’applicatif Hélios chez le Trésorier, l’ordonnateur est tenu de 
fournir des bases informatiques fiables et homogènes sur les tiers référencés.  
 
 
2-2-2 La procédure d’engagement 

 
 L’engagement comptable 

 
L’engagement comptable permet la réservation de crédits (et donc le contrôle de la 
disponibilité des crédits votés). Il est préalable ou concomitant à l’engagement juridique. 
 
L’ordonnateur a l’obligation de tenir une comptabilité d’engagement de ses dépenses. Celle-
ci est soumise au contrôle de la Chambre Régionale des Comptes. 
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De la même manière, l’engagement des recettes est souhaité pour permettre une meilleure 
exécution du budget (elle permet la projection des résultats et leur affectation prévisionnelle, 
avec par conséquence la détermination du besoin de souscription d’emprunt de l’exercice). 
 

 L’engagement juridique 
 
C’est l’acte par lequel la collectivité crée ou constate à son encontre une obligation de laquelle 
il résultera une charge.  
 
Il doit rester dans les limites des autorisations budgétaires. 
 
Acte constitutif de l’engagement 
juridique 

Fait générateur de l’engagement 
juridique 

Délibération Date à laquelle elle est rendue exécutoire 

Arrêté / décision Date à laquelle il ou elle est rendu(e) 
exécutoire 

Contrat ou convention Date de la notification ou de la signature 

Marché Date de la notification (ou bon de 
commande le cas échéant) 

Décision de justice Date de la notification 

Engagement sur commande (hors 
marché) 

Date de la signature du bon de commande 

 
 
Les bons d’engagement sont saisis dans le logiciel de gestion financière. La saisie de 
l’engagement dans le logiciel suppose de définir : 
 
 un objet précis (ex. : loyer mars 2022) 
 un montant précis (dans le cas d’une petite commande ponctuelle) ou estimé (dans le cas 

d’engagements annuels) 
 un tiers identifié (cf supra) 
 un acte identifiant l’engagement juridique 
 
Les numéros de bons d’engagement sont systématiquement transmis aux fournisseurs qui 
doivent indiquer ce numéro lors de la transmission de leur facture via le portail de 
dématérialisation CHORUS. 
 
Cas particulier des engagements annuels : toute dépense ou recette récurrente au cours de 
l’exercice budgétaire doit faire l’objet d’un engagement annuel (exemple : engagement des 
dépenses relatives aux fournitures administratives, engagement des recettes d’un loyer 
mensuel, …). 
 
 
2-2-3 La procédure de liquidation d’une facture ou décompte 
 

- Vérification de la facture (liquidation) 

C’est l’action de vérifier et constater le service fait, après réception et validation de la facture. 
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Depuis le décret du 2 avril 2003, il n’est plus nécessaire de certifier explicitement le service 
fait, comme il n’est plus nécessaire de signer les pièces justificatives produites à l’appui du 
mandat. La dématérialisation de la chaine comptable a par ailleurs rendu caduque cette 
pratique, remplacée par un circuit de validation dans l’outil de gestion financière. 

Il s’agit là d’une simplification qui trouve sa raison d’être dans le processus de paiement : si 
l’ordonnateur liquide une facture, il signifie par là qu’il est d’accord avec les termes de la 
facturation. La signature du bordereau de mandats emporte validation du service fait de 
l’ensemble des factures. 
 

- Le mandatement de la facture 
 

Le mandatement est l’acte administratif qui donne ordre au comptable public de procéder à la 
dépense.  
 

 les pièces justificatives (PJ) de la dépense 
 
Ce sont l’ensemble des documents nécessaires au comptable public pour effectuer les 
contrôles qui lui incombent et procéder au paiement de la dépense. Elles sont détaillées en 
dans le décret n°2022-505 du 23 mars 2022. 
 
Deux types de pièces justificatives doivent absolument être transmises au comptable : 
- la justification juridique de la dépense (délibération, décision, contrat, convention) 
- la pièce attestant de la validité de la créance et comportant les éléments de liquidation 

(facture, décompte). 
 
Le premier paiement fournira les justificatifs des deux types (juridique et premier décompte) 
et les paiements suivants devront faire référence au 1er paiement (N° de mandat, année, 
imputation). 
 
Pour une dépense sur marché, lors du dernier paiement, le fournisseur doit adresser un 
décompte global définitif (DGD) ainsi qu’un procès-verbal (PV) de réception de travaux.  
 

 l’émission des mandats 
 
Les mandats ne sont émis que lorsque la liquidation et les pièces justificatives sont conformes. 
Chaque mandat comporte un N° et est également rattaché à un bordereau numéroté. 
 

 transmission des mandats à la Trésorerie 
 
Les fichiers informatiques qui comportent les mandats et pièces justificatives dématérialisées 
sont envoyés à la Trésorerie après signature électronique des bordereaux.  
 
Si l’ensemble des éléments est conforme, le comptable procède au paiement. Dans le cas 
inverse, il y a mise en instance ou rejet du mandat. 
 

- Le délai global de paiement et les intérêts moratoires 
 
Le délai global de paiement est celui qui court entre la date de réception de la demande de 
paiement et celle du règlement par le comptable public. Il est de 30 jours, soit 20 jours pour 
l’ordonnateur et 10 jours pour le comptable. 
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Dans le cas où le délai global de paiement n’est pas respecté, le créancier est susceptible de 
demander le paiement d’intérêts moratoires à l’ordonnateur. 
 
Ceux-ci courent depuis le jour suivant l’expiration du délai global de paiement jusqu’à la mise 
en paiement des sommes dues, appelées « principal ». 
 
Les intérêts moratoires doivent être liquidés dans les 30 jours qui suivent le paiement du 
principal. 
 
2-2-4 La procédure de liquidation pour les prélèvements automatiques 
 
Certaines dépenses récurrentes (ex. : charges téléphoniques, charges d’électricité...) 
peuvent faire l’objet de prélèvements directs sur le compte du Trésor de la collectivité. 
 
Pour ces dépenses, les mandats sont régularisés a posteriori. 
 
 
2-2-6 La procédure pour les recettes 
 

 Engagement des recettes : 
 
Les crédits votés en recettes ne sont pas limitatifs mais prévisionnels. 
L’engagement des recettes ne relève pas d’une obligation réglementaire (comme pour les 
dépenses) mais est indispensable pour assurer le suivi de leur bonne exécution budgétaire. 
 

 Emission des titres : 
 
Les pièces justificatives, qui permettent d’attester de la réalité de la créance et d’en arrêter le 
montant, sont rattachées à l’engagement correspondant avant émission du titre de recette.  
 
Le titre de recette est l’acte administratif qui donne ordre au comptable public de réclamer et 
d’encaisser une recette due par un débiteur. 
 
Après avoir effectué les contrôles nécessaires, le comptable est tenu de mettre en œuvre les 
moyens nécessaires pour parvenir au recouvrement dans les meilleurs délais. A défaut de 
recouvrement amiable, il recourt au recouvrement contentieux. 
 
N.B : l’annulation d’un titre de recette émis sur l’exercice fait l’objet d’un titre d’annulation. En 
revanche, l’annulation d’un titre de recette émis au cours des exercices précédents fait l’objet 
d’un mandat. 

 
 Titres de régularisation : 

 
Certaines recettes (ex. cas de la fiscalité directe ou des dotations de l’Etat, …) font l’objet d’un 
encaissement sur le compte au Trésor préalablement à l’émission du titre de recette.  
 
Elles donnent lieu à l’émission de titres de régularisation qui permettent de constater 
budgétairement la recette.  
 
 
2-3      LA CLOTURE DE L'EXERCICE, L’ELABORATION ET LE VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 
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2-3-1 La date limite de mandatement et la journée complémentaire 
 
L’exercice budgétaire et comptable correspond à l’année civile, soit du 1er janvier au 31 
décembre de l’année N. Des opérations comptables peuvent néanmoins encore être traitées 
dans le courant du mois de janvier. 
 
2.3-2 Les reports de crédits 
 
Les engagements relatifs à la section d’investissement qui correspondent à un réel 
engagement juridique de la collectivité vis-à-vis d’un tiers sont reportés sur l’exercice suivant. 
Ils correspondent aux restes à réaliser votés au compte administratif : ils n’affecteront pas le 
résultat de l’exercice en cours mais celui de l’exercice suivant. 
 
 
2.3-3 Le rattachement á l'exercice 
 
Le rattachement des charges et des produits à l’exercice, conformément au principe 
d’indépendance des exercices budgétaires, a pour objet de faire apparaître dans le résultat 
d’un exercice donné les charges et les produits auxquels ils se rapportent. La procédure 
consiste à intégrer dans le résultat annuel de l’exercice : 
 
- les charges correspondant à des services faits dans le courant de cet exercice, mais non 

encore mandatées car en attente des factures ou pièces justificatives 
- les produits constatés relatifs à des droits acquis au cours de l’exercice, mais non encore 

titrés ou encaissés. 
 
Ceci ne concerne que la section de fonctionnement. 
 
Le montant de ces rattachements pourra cependant être limité aux dépenses supérieures à 
un certain seuil. 
 
2.3-4 L’élaboration et le vote du compte financier unique 
 
 a / L’élaboration du compte financier unique 
 
Le compte financier unique est un document commun définitif comprenant à la fois les 
données de l’ordonnateur et celles du comptable, notamment l’exécution budgétaire, les 
restes à réaliser, le bilan et le compte de résultat. 
 
En dépenses, les réalisations sont constituées du total des émissions de mandats et des 
charges rattachées. 
En recettes, les réalisations sont constituées du total des émissions de titres et des recettes 
rattachées. 
 
Ce document comprend l’équilibre financier et la balance générale et une présentation 
détaillée des dépenses et des recettes sur chaque section. Il comporte enfin des états 
annexes. 
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 b / Le vote du compte financier unique 
 
Le compte financier unique est voté par le comité syndical et ce vote doit intervenir au plus 
tard le 30 juin de l’année suivant l’exercice concerné. 
 
Il est ensuite transmis aux services de la Préfecture qui exercent un contrôle sur son équilibre 
et sa sincérité. Il est publié et mis à la disposition du public dans un délai de quinze jours 
suivant son adoption. Dans l’hypothèse d’une absence de vote dans les délais prévus, de 
rejet du compte financier unique par l’assemblée délibérante ou de déséquilibre constaté par 
le représentant de l’Etat, la Chambre Régionale des Comptes serait saisie. 
 
 
3 / LES RÉGLES SPÉCIFIQUES 
 
3-1      LA GESTION COMPTABLE DU PATRIMOINE 
 
3-1-1 La tenue de l'inventaire comptable 
 
Le suivi des immobilisations est assuré à la fois par : 
 L’ordonnateur, auquel incombe le recensement des biens et leur identification : c’est la 

constitution de l’inventaire et sa mise à jour. La tenue de l’inventaire permet une meilleure 
connaissance du patrimoine de la collectivité. 

 Le Trésorier en charge de l’enregistrement des biens et de leur suivi à l’actif du bilan de 
la collectivité : c’est la tenue de l’état de l’actif 

 
L’inventaire et l’état de l’actif doivent correspondre.  
 
L’ordonnateur attribue un N° d’inventaire aux actifs immobilisés : ce N° constitue la base des 
échanges entre l’ordonnateur et le Trésorier. 
 
3-1-2 L'entrée dans le patrimoine  
 
L’inscription à l’inventaire concerne tous les biens qui participent durablement à l’activité du 
Pôle Métropolitain, qu’ils soient soumis ou non à une obligation d’amortissement. 
 
Ces biens comprennent l’ensemble des comptes d’immobilisations (de la classe 2), qui 
regroupent les chapitres : 20 (immobilisations incorporelles), 204 (subventions d’équipement 
versées), 21, 23 et 24 (immobilisations corporelles), 26 et 27 (immobilisations financières). 
 
C’est le transfert effectif de propriété qui marque son entrée dans le patrimoine. Ce transfert 
de propriété peut intervenir suite à une acquisition à titre onéreux, gratuit, ou dans le cadre 
d’une affectation ou d’une mise à disposition. 
 
3-1-3 Les dotations aux amortissements 
 
L’instruction budgétaire et comptable M57 rend obligatoire l’application de cette technique 
comptable. 
 
L’amortissement est la constatation comptable de l’amoindrissement de la valeur d’un élément 
d’actif résultant de l’usage, du temps, du changement de technique ou de toute autre cause. 
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L’amortissement consiste dans l’étalement, sur une durée probable de vie, de la valeur des 
biens amortissables. 
 
L’obligation d’amortissement concerne l’ensemble des biens hors bâtiments publics, terrains, 
voirie et œuvres d’art. Les modalités et durées d’amortissement sont précisées dans une 
délibération spécifique du comité syndical. 
 
Dans le cadre de la nomenclature M57, le bien commence à s’amortir au prorata temporis, 
dès son entrée dans le patrimoine. 
 
3-1-4 La sortie du patrimoine 
 
La sortie d’un bien de l’inventaire (et de l’actif du comptable public) intervient en cas de 
vente (à titre gratuit ou onéreux) ou de destruction partielle ou totale (suite à sinistre ou mise 
au rebus). 
 
Les produits de cession sont enregistrés au compte 775, la sortie du bien étant constatée 
par le débit du compte 675 (pour sa valeur nette comptable) et par le crédit (d’un montant 
équivalent) d’un compte de la classe 2. 
 
NB : ce n’est pas parce qu’un bien a une valeur nette comptable égale à zéro qu’il n’apparaît 
plus à l’inventaire de la collectivité. 
 
 
3-1-5. L’amortissement des subventions reçues 
 
a / Cas des subventions rattachées à un bien amortissable 
 
Les subventions d’investissement qui financent un bien amortissable sont reprises sur la 
même durée et au même rythme que l’amortissement de la valeur de l’immobilisation 
acquise ou créée au moyen de la subvention. 
 
b / Cas des subventions rattachées à un bien non amortissable 
 
Les subventions rattachées à un bien non amortissable sont également non amortissables. 
 
3-2      LA GESTION EN AP/CP 
 
Le Pôle Métropolitain ne gère pas ses dépenses d’investissement en AP/CP, celles-ci étant 
limitées en volume et dans le temps. 
 
 








































